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DÉPARTEMENT DES YVELINES  

Arrondissement de RAMBOUILLET 

Canton d’AUBERGENVILLE 

COMMUNE D’AUTEUIL-LE-ROI       
  

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an Deux mille vingt-deux, le 17 novembre à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué 

s’est réuni en séance ordinaire, salle du conseil municipal, sous la présidence de Madame Marie-Christine 

CHAVILLON, Maire d’Auteuil-le-Roi. Les débats sont retransmis en vidéo. 

 
Étaient présents : M JONIEC, MME JONIEC, M BERTHON, M CAPELLE, M JAMOT, MME MURET, 

MME GIMENO, M BLONDEAU 

 

Etaient absents excusés : MME SCHMIT a donné pouvoir à M. JONIEC 

                                           MME COURREGES a donné pouvoir à MME CHAVILLON 

                                           MME CLEMENCE a donné pouvoir à MME JOCIEC 

                                           M. DE LAROCHE a donné pouvoir à M. BERTHON  

 

Étaient absentes : Mme PATIN, Mme GADRAS  

 

Objet : CRÉATION D’EMPLOI DE 2 AGENTS  RECENSEURS. 
 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données (règlement général sur la protection des données), 
Vu le Code général des collectivités locales, 
Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques, 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l’informatique, les fichiers et les libertés, 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, articles 156 à 
158), 
Vu le décret en Conseil d’État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d’application du titre V 
de la loi n° 2002-276, 
Vu le décret n° 2003-561du 23 juin 2003 fixant l’année de recensement pour chaque commune, 
Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 
Vu la délibération N° 5 du Conseil municipal du 9 juin 2022 désignant Monsieur Capelle comme coordonnateur 
communal de l’enquête INSEE du recensement  
 
 
Considérant la nécessité de recruter deux agents recenseurs, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 13 
VOIX POUR, décide :  
 
 

Article premier :  
Sont recrutés du 2 janvier 2023 au 28 février 2023 en qualité d’agents recenseurs : 
 

➢ Monsieur LATIL  
➢ Madame HOLVECK  

 
Leurs obligations relatives à la confidentialité et la protection des données sont celles définies par le règlement 
général sur la protection des données et les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisés. 
À ce titre, ils s’engagent notamment à ne pas transmettre les renseignements ou données relatives à des 
personnes physiques, qu’ils seront amenés à collecter ou mobiliser pour les besoins du recensement de 
population, à d’autres destinataires que ceux désignés ou autorisés par l’Insee ; ni en faire état dans leurs relations 
à des tiers, quels qu’ils soient. 
Ils reconnaissent, en cas d’infraction, s’exposer aux poursuites d’ordre pénal prévues par l’article 226-13 du code 
pénal relatif au secret professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif aux atteintes aux droits de 
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la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques. Ils reconnaissent également s’exposer dans ce 
cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des dommages causés. 
 

Article 2 :  
Les agents recenseurs percevront une rémunération calculée comme suit : 
 

• 0,90 € par retour de Bulletin individuel (Internet ou papier) 

• 2,50 € par retour de Feuille de logement (Internet ou papier) 

• Prime calculée en fin de recensement, 50 € pour 95 % de retour de fiches de logement enquêtées ou 150 
€ pour 99 % de retour de fiches logement enquêtées (Internet ou papier) 

 
Cette rémunération tient compte des séances de formation, des frais de transport et télécommunication 
 

Article 3 :  
S’il ne peut achever ses travaux de recensement, l’agent recenseur est tenu d’avertir la mairie par écrit dans les 24 
heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession. 
 

Article 4 :  
Il est formellement interdit aux agents recenseurs d’exercer à l’occasion de la collecte des enquêtes de 
recensement, une quelconque activité de vente, de démarchage ou de placement auprès des personnes avec 
lesquelles leur activité de recensement les met en relation. 
 

Dit que la présente délibération sera adressée à Madame la Sous-Préfète de Rambouillet, à Madame KABLA-
LANGLOIS directrice régionale de l’INSEE et à Monsieur le Comptable du SGC de Rambouillet.  
 

Pour extrait certifié conforme au registre 
                     Marie-Christine CHAVILLON   
                            Maire d’Auteuil-le-Roi 


